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ACCORD LOCAL MAJORITAIRE 

relatif à la protection sociale complémentaire en matière de prévoyance 
 

Préambule 
 
Le présent accord est conclu en application de la loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative à 
la protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux et de ses textes d’application. 

Le Département de Vaucluse, en qualité d’employeur public territorial, met en place, par 
anticipation sur l’échéance légale du 1ᵉʳ janvier 2029, un contrat collectif de prévoyance à adhésion 
obligatoire au bénéfice de ses agents, à compter du 1ᵉʳ janvier 2027. 

Le présent accord est le fruit de négociations intervenues entre les représentants du personnel et la 
Présidente du Conseil départemental.  

Par celui-ci, le Département de Vaucluse réaffirme sa volonté de permettre à ses agents de 
bénéficier d’une protection sociale complémentaire adaptée en matière de prévoyance qui s’inscrit 
dans le cadre de sa politique de fidélisation et d’attractivité des emplois départementaux.  

L’objectif est d’offrir aux agents une couverture plus favorable des risques financiers en cas 
d’absence pour raison de santé tout en maitrisant l’impact de celle-ci sur les rémunérations des 
agents mais aussi sur le budget de la collectivité. 

Le Département souhaite pouvoir contractualiser, en garantie de base, une couverture assurant le 
maintien du revenu net à hauteur de 90 % du traitement indiciaire, de la NBI et de 50 % du régime 
indemnitaire. Il souhaite également ouvrir la possibilité d’une prestation supplémentaire employeur 
portant sur 40 % supplémentaires du régime indemnitaire, permettant ainsi d’atteindre un maintien 
global de 90 % du régime indemnitaire (50 % en base + 40 % en option prestation supplémentaire 
employeur (PSE). 

Cet accord fixe, également, les bénéficiaires du contrat collectif, les cas de dispense, les niveaux de 
garanties et les modalités de la participation de l’employeur. 

 

 

Article 1 - Bénéficiaires et adhésion 
 
Les bénéficiaires sont : 

- les agents stagiaires et titulaires du Département de Vaucluse affiliés à la CNRACL ou assimilés 
(agents détachés au sein de la collectivité pouvant cotiser à la CNRACL, à l’IRCANTEC ou au 
régime des pensions civiles et militaires), ou non titulaires de droit public recrutés au titre du code 
de la fonction publique ; 
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- les agents en contrat de droit public à durée indéterminée ; 

- les agents en contrat de droit public à durée déterminée dès lors d’une durée maximale constatée 
de 6 mois de présence effective sur une durée globale d’un an ou dès l’arrivée dans la collectivité 
dès lors que la durée de contrat est supérieure ou égale à 6 mois ; 

-  les agents de droit privé.  

Les retraités ne sont pas concernés. 

Sauf cas de dispense prévu à l’article 2 du présent accord, l’adhésion est obligatoire, sans 
questionnaire médical, sans délai de carence et sans limite d’âge.  

 

Article 2 - Dispenses et régime transitoire 
 
Sauf cas de dispense prévus par les textes applicables, l’agent a l’obligation d’adhérer au contrat 
collectif. 

Conformément à l’article 2 de la loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025, un décret en Conseil 
d’État, à paraître, déterminera les cas dans lesquels les agents pourront être dispensés, à leur 
initiative, de l’obligation de couverture en raison de leur situation professionnelle ou personnelle. 
Ce décret précisera également les facultés de dispense pouvant résulter d’un accord collectif valide 
au sens de l’article L. 223-1 du code général de la fonction publique. 

Dans l’attente de la publication de ce décret, les cas de dispense applicables seront ceux prévus par 
les dispositions légales et réglementaires en vigueur à la date de prise d’effet du contrat collectif. 

Une situation spécifique est prévue pour les agents en congé pour raison de santé à la date de mise 
en place du premier contrat collectif à adhésion obligatoire. Ces agents relèvent du régime 
transitoire prévu par l’article 5 de la loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025. 

Ils peuvent conserver leur couverture individuelle dans les conditions prévues par les textes 
applicables. Ils peuvent également adhérer au contrat collectif à leur initiative. L’obligation 
d’adhésion ne leur est opposable qu’après une reprise effective de l’exercice des fonctions pendant 
une durée minimale de 30 jours consécutifs. 

L’adhésion au contrat collectif est sans effet sur les sinistres dont le fait générateur est antérieur à 
la date de prise d’effet du contrat. 
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Article 3 - Niveaux de garanties 
 
Les garanties retenues distinguent un niveau de base à adhésion obligatoire, une prestation 
supplémentaire employeur (PSE) et des garanties à adhésion facultative. 

REGIME GARANTIE NIVEAU ET DETAIL 

GARANTIES OBLIGATOIRES 

Adhésion 
obligatoire 

Incapacité temporaire de 
travail - Niveau de base 

Maintien du revenu net à hauteur de 90 % 
du traitement indiciaire + NBI + 50 % du 
régime indemnitaire 

Prestation 
supplémentaire 
employeur (PSE) 

Incapacité temporaire de 
travail - Niveau prestation 
supplémentaire employeur 
(PSE) 

+ 40 % du régime indemnitaire (soit 90 %) 

Adhésion 
obligatoire 

Invalidité permanente -  
Niveau de base 

Rente garantissant 90 % du traitement 
indiciaire + NBI + 50 % du régime 
indemnitaire 

Prestation 
supplémentaire 
employeur (PSE) 

Invalidité permanente -  
Niveau PSE + 40 % du régime indemnitaire (soit 90 %) 

GARANTIES FACULTATIVES 

Adhésion 
facultative 

Décès ou perte totale et 
irréversible d’autonomie 
(toutes causes) 

Capital égal à 100 % du traitement net de 
référence annuel 

Adhésion 
facultative Garantie obsèques 

Allocation obsèques égale à 100 % du 
PMSS* pour l’agent, le conjoint ou les 
enfants à charge 

* Plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) 

 

Tout agent territorial, quel que soit son âge, son statut, son cadre d’emplois ou sa catégorie, 
bénéficiera a minima, en cas d’indisponibilité physique liée à une incapacité temporaire de travail 
du maintien de son revenu net (traitement indiciaire + nouvelle bonification indiciaire + régime 
indemnitaire), sous déduction des prestations versées par l’employeur ou tout autre régime 
obligatoire, au moyen d’un complément de rémunération versé au titre de la prévoyance 
complémentaire à compter du passage à demi-traitement et/ou de la couverture du régime 
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indemnitaire durant les périodes de congé longue maladie (CLM), de congé longue durée (CLD) 
ou de congé grave maladie (CGM).  

La collectivité, par délibération n° 2010-1312 en date 26 novembre 2010, a fait le choix de limiter 
la perte de revenus liée aux situations de congé longue maladie (CLM), de congé longue durée 
(CLD) ou de congé grave maladie (CGM) en maintenant le régime indemnitaire durant les 
3 premiers mois de ces congés. 

Afin de compenser la perte de régime indemnitaire après le 3ème mois de CLM, de CLD ou de 
CGM, il est demandé de maintenir la couverture du régime indemnitaire sur les périodes à plein 
traitement de ces congés. 

Article 4 - Participation de l’employeur 

La participation du Département de Vaucluse est fixée à hauteur minimale de 50 % de la cotisation 
acquittée par les agents au titre des garanties obligatoires (incapacité temporaire de travail et 
invalidité permanente). 

Une modulation est possible, sous réserve qu’aucun agent ne bénéficie d’une participation 
inférieure à 50 %. 

Aucune participation employeur n’est versée au titre des garanties facultatives (décès/perte totale 
et irréversible d'autonomie (PTIA) et obsèques). 

Signatures 

Fait à Avignon, le 29 mai 2026 

Pour l’organisation syndicale FSU 

M./Mme  .................................................  

La Présidente du Département de Vaucluse 

Dominique SANTONI 

Signature : Signature : 

M./Mme  .................................................  

Signature : 


